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 « … si l’intervention humanitaire constitue effectivement une atteinte inadmissible à la 

souveraineté, comment devons-nous réagir face à des situations comme celles dont nous avons été 

témoins au Rwanda ou à Srebrenica, devant des violations flagrantes, massives et systématiques 

des droits de l’homme, qui vont à l’encontre de tous les principes sur lesquels est fondée notre 

condition d’êtres humains ? » Kofi Annan, Secrétaire général de l’ONU, lors de l’Assemblée 

générale des Nations Unies, en 1999 puis en 2000. 

Le droit international [3] évolue aux grés de la mutation de la société internationale, tout comme 

que le droit évolue en fonction des changements sociaux. Le droit international n’est pas intangible 

aux mutations. Suivant l’évolution des priorités et des préoccupations de la communauté 

internationale, le paradigme du droit international évolue également[4]. On peut, ainsi, aisément 

observer que, les faits produisent les normes, les normes peuvent et doivent nécessairement suivre 

l’évolution de ces faits.[5] Les faits sont aux secours du droit, le droit international ne saurait y 

échapper.  

L’individu jadis pas considéré comme sujet du droit international, connait une montée en 

puissance. A défaut d’en être le sujet primaire, l’individu semble se placer sur le même pied 

d’égalité que les Etats. Cette situation n’est sans conséquence sur les principes fondamentaux du 

droit international, au rang desquels la souveraineté. Aujourd’hui la souveraineté consiste à 

ramener la liberté des hommes à la responsabilité de l’Etat. Le droit international tend vers une 

prise en considération de l’individu dans les pratiques internationales. La nouvelle forme de société 

internationale qui émerge prend pour critère l’humanité plutôt que les intérêts des Etats 

particuliers. 

L’essor des droits de l’homme, l’accroissement des normes en la matière, la possibilité de 

sanctionner par l’intervention militaire, l’exclusion indiscutable  des droits de l’homme du 

domaine réservé de l’Etat sont entre- autres les manifestations significatives de cette mutation. 

Dans la pratique internationale, des concepts tels que : la guerre préventive, l’ingérence 

démocratique, humanitaire, droit d’assistance humanitaire, le devoir d’ingérence, s’imposent, en 

même temps la souveraineté de l’Etat se réduit considérablement. Cette situation conduit à un 

affrontement entre les principes classiques et les normes progressistes. 
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Dans le domaine de maintien de la paix, pour éviter d’opérer un choix entre la protection de 

l’individu et la préservation de la souveraineté, concilier les normes progressistes avec les normes 

classiques,  un nouveau concept a fait son apparition dans les années 2000, la Responsabilité de 

Protéger (R2P). 

La responsabilité de protéger est une tentative de conciliation de l’intervention à des fins de 

protection humaine et la souveraineté. Il s’agissait de faire émerger un consensus politique mondial 

sur la question afin d’éviter l’inaction ou le blocage des actions dans le cadre du système 

international, en particulier par l’entremise des Nations Unies.[6] La responsabilité de protéger 

développe le concept de « souveraineté responsable ». Elle fait de la responsabilité de chaque État 

de respecter et faire respecter les droits de l’homme sur le postulat de la souveraineté territoriale, 

chaque État étant responsable pour ce qui se passe sur son territoire. Ce n’est donc que lorsque la 

souveraineté n’est pas exercée qu’une intervention se justifie, et pourra être opérée, en quelque 

sorte, au nom de la restauration de la souveraineté du peuple opprimé.[7] 

Depuis sa consécration, la R2P a alimenté d’intense débat dans la doctrine. Pour une partie, elles 

constituent les prémisses de codification d’un droit d’ingérence humanitaire, donc une évolution 

des dispositions du droit international. A l’inverse, des pans entiers de la doctrine refusent de voir 

en ce principe,  une interprétation nouvelle des dispositions de la Charte. 

La responsabilité de protéger est aujourd’hui un sujet incontournable du discours international. 

Elle se trouve à l’ordre du jour de la plupart des débats se rapportant à la protection des populations 

civiles, est régulièrement évoquée par l’Assemblée générale et le conseil de sécurité et fait l’objet 

de rapports annuels du Secrétaire Général des Nation Unies. Aussi, les interventions militaires 

autorisées par le Conseil de Sécurité  en Libye et en Côte d’Ivoire en 2011, au Mali, en 

Centrafrique ont mis la responsabilité de protéger au premier plan de l’actualité internationale. 

Malgré ces invocations multiples, la responsabilité de protéger suscite le débat dans sa mise en 

œuvre, et de son impact sur le droit international, sur le fonctionnement de l’ONU.  S’il est vrai, 

que d’énormes progrès ont été réalisés en vue de surmonter le dilemme entre intervention et 

souveraineté. En revanche, on peut douter que la responsabilité de protéger ait créée  de nouvelles 

obligations juridiques pour les Etats et la communauté internationale. Les difficultés éprouvées 

par le principe, nous amènent à procéder à une analyse approfondie du concept sur le plan 

juridique.  La question fondamentale de cette recherche se décline comme suite :   la 

Responsabilité de protéger a-t-elle permis une évolution du droit international ? 

Il est vrai que, depuis sa consécration plusieurs interventions armées ont été autorisées par  le 

Conseil de sécurité au nom de la responsabilité de protéger. Pour autant pouvons-nous l’élever au 

rang de droit nouveau ? 

 Au-delà des controverses au tour de son fondement juridique, l’objectif de cette recherche est 

déterminé, si la responsabilité de protéger a modifié ou pas,  évolué ou pas, le droit international 

positif encadrant le principe de souveraineté étatique, et le fonctionnement institutionnel du 

Conseil de sécurité. 
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Pour répondre à la  question principale, nous analyserons dans un premier temps, la valeur 

juridique controversée de la responsabilité de protéger, dans un second temps (I), l’opérationnalité 

incertaine de la R2P ou la mort programmée (II). 

I. La valeur juridique controversée de la Responsabilité de protéger 

Plus d’une décennie après sa naissance, le concept de responsabilité de protéger est toujours à la 

recherche de sa véritable consécration juridique.  A part des résolutions qui font cas, aucun texte 

conventionnel ne le consacre expressément en droit international.[8]  Dans cette partie, nous 

verrons successivement la consécration inachevée de la responsabilité de protéger (A), la 

Responsabilité de protéger: une redéfinition de la souveraineté  ou un retour  à la case de départ ? 

(B). 

A. La consécration inachevée de la Responsabilité de protéger 

Depuis le début des  années 2000, le débat sur les interventions a enregistré une évolution 

significative à travers l’apparition de la notion de responsabilité de protéger. La naissance de ce 

nouveau concept a fait l’objet de nombreuses consécrations. 

L’expression responsabilité de protéger « R2P », a été énoncé pour la première fois par la 

commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des Etats « CIISE » dans son 

rapport intitulé ‘‘Responsabilité de protéger’’, rendu public en décembre 2001. Ce premier pas a 

été un  coup de détonateur qui a été suivi par plusieurs autres textes.   

1. La consécration du concept de Responsabilité de protéger par les rapports 

Nombreux sont les rapports qui le consacrent, à commencer par celui de la commission 

internationale de l’intervention et de la souveraineté des Etats de 2001, ensuite ceux de 

l’Assemblée générale des Nations Unies et d’autres. 

Suite au cri du cœur du Secrétaire général des Nations unies sur la question de l’intervention qui, 

n’a cessé de diviser la communauté internationale, le gouvernement  canadien a créé en septembre 

2000, la commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des Etats « CIISE ». 

Cette commission, coprésidée par Gareth EVANS et Mohamed SAHNOUN, a inauguré le concept 

de Responsabilité de protéger dans son rapport qui porte le même nom.[9] La CIISE marque ainsi 

une étape fondamentale dans l’évolution du débat relatif à l’action onusienne en situation de 

crise.[10] 

La force de la commission est qu’elle était composée d’éminentes personnalités de tous les 

horizons et qu’elle a pu recueillir de nombreux avis à travers le monde et dans un temps raisonnable 

(environ un an). Donc ce rapport est le fruit d’un large consensus.[11] L’une des innovations 

majeures de ce rapport se trouve dans le fait qu’il s’est fondé sur la souveraineté même, qui 

constitue le socle du débat, pour légitimer les interventions.[12] Une démarche qui  vient en 

réponse au principal argument des Etats hostiles à l’intervention, notamment les pays de G-77[13], 

qui est fondé sur la défense de leur souveraineté considérée comme leur l’identité. La crainte de 

ces Etats était le risque de se voir évincer de leur souveraineté, difficilement acquise, au nom de 
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la protection des droits de l’homme. C’est dans ce cadre que le Secrétaire général des nations Unies 

a eu à publier plusieurs rapports sur la responsabilité de protéger. Parmi les quels, nous avons : 

-Rapport de 2005 : ‘’Dans une liberté plus grande’’ : 

Dans ce rapport, le S.G Kofi ANNAN a avalisé les conclusions fournies par le rapport du Groupe 

de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement[14] en mettant un 

accent sur les critères de l’autorisation du recours à la force pour que les personnes puissent vivre 

dans un monde de paix débarrassé des conflits meurtriers. 

-Rapport du 12 janvier 2009 :’’la mise en œuvre de la responsabilité de protéger’’ 

Comme son nom l’indique, ce rapport essaye de donner un caractère opérationnel au concept de 

responsabilité de protéger. Il donne un détail sur les piliers de la responsabilité de protéger en 

privilégiant la dimension préventive. Ce rapport aborde les questions du mandat et du contexte, de 

la responsabilité de l’Etat en matière de protection des populations, de l’assistance internationale 

et renforcement des capacités, de la réaction résolue en temps voulu, et des perspectives d’avenir. 

Il a mis un accent particulier sur le rôle primordial des Etats face à des situations affectant les droits 

de leurs populations et sur l’obligation qui pèse sur la communauté internationale en cas de 

défaillances du premier responsable. Le rapport ne manque pas d’insister sur les mesures devant 

être prises pour éviter les conséquences néfastes des interventions afin d’aboutir à des résultats 

escomptés. 

-Rapport du 14 juillet 2010 :’’alerte rapide, évaluation et responsabilité de protéger’’ 

Ce rapport est en quelque sorte une réponse aux recommandations du document final du sommet 

mondial de 2005 qui recommande à l’Assemblée générale de poursuivre l’examen du devoir de 

protéger les populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes 

contre l’humanité. Il met non seulement l’accent sur l’importance de la prévention dans la mise en 

œuvre de la responsabilité de protéger, il aborde également la nécessité de la poursuite des débats 

en vue d’obtenir un encadrement approfondi du concept. 

-Rapport du 28 juillet 2011 :’’Le rôle des accords régionaux et sous régionaux dans la mise en 

œuvre de la responsabilité de protéger’’ 

Conscient de l’importance de la contribution des organismes et accords régionaux et sous 

régionaux dans la gestion des conflits[15], le S.G/N.U a essayé de les mettre à contribution en vue 

de la mise en œuvre de la responsabilité de protéger. Ce rapport met l’accent sur la dimension 

régionale de la stratégie de mise en œuvre de la ‘’R2P’’ en indiquant les missions de l’Etat en 

matière de protection et celles de la communauté internationale dans le cadre de l’assistance 

internationale et renforcement des capacités. Ce rapport s’inscrit dans le sillage du chapitre VIII 

de la charte des nations unies qui accorde une place de choix aux accords régionaux en matière du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales.[16] 

 -Rapport de 2012 : ‘’Réagir de manière prompte et décisive’’ 

Cet autre rapport a pour ambition d’encadrer, de manière prompte et efficace, les interventions 

ayant liées dans le cadre de la responsabilité de protéger. L’effort de la prévention n’étant plus 
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suffisant, il importe de réfléchir sur les bonnes manières d’intervenir en dernier ressort. Le 

Secrétaire général des Nations unies a ainsi conclu dans ce rapport que « L’inaction est exclue…Il 

faut continuer à améliorer l’efficacité et la cohérence de la mise en œuvre de la responsabilité de 

protéger [17]». 

Ces nombreux rapports que nous venons d’énumérer illustrent bien la volonté du S.G/N.U dans 

l’élan de consolidation du concept de « R2P ». Cette volonté a amené les Etats membres de l’ONU 

à adopter un document dans ce sens en 2005.  

-Le document final du sommet mondial des Nations Unies de 2005  

« 138. C’est à chaque État qu’il incombe de protéger les populations du génocide, des crimes de 

guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité…Nous acceptons cette 

responsabilité et agirons de manière à nous y conformer[18] ».   

En parcourant ce fameux document, un certain nombre de points retient notre attention. Il 

commence par rappeler les obligations incombant à chaque Etat en matière de la protection de ses 

propres populations avant de les indiquer comment ils doivent agir. Dans ce même document, les 

Etats ont accepté cette charge en s’engageant à les respecter tout en sollicitant l’appui ou 

l’intervention de la communauté internationale en cas de besoin. 

La spécialité de ce document est qu’il représente le tout premier document accepté par les Etats 

membres des Nations Unies sur le principe de la responsabilité de protéger. Ce qui est une avancée 

notable, si on se rappelle de la déclaration des chefs d’Etat lors de la rencontre des G-77, au cours 

de laquelle ils ont exprimé leur opposition à ce qu’on appelle aujourd’hui ‘’la Responsabilité de 

protéger’’ au motif qu’elle serait incompatible aux grands principes du droit international. 

Par ailleurs, il est possible de se référer de certains principes consacrés dans l’acte constitutif de 

l’Union africaine pour justifier les interventions au nom de la responsabilité de protéger.[19] 

2. La consécration du concept de R2P par les résolutions du Conseil de sécurité 

Le Conseil de sécurité, en tant que gardien de la paix et de la sécurité internationale, s’est souvent 

référé à la responsabilité de protéger dans ses prises de décisions devant plusieurs situations de 

crises humanitaires, parmi lesquelles nous pouvons citer : 

Les résolutions 1970 et 1973 (2011) sur la situation en Libye : 

Après avoir constaté les cas de violations graves des droits de l’homme, le Conseil de sécurité a 

autorisé une intervention militaire visant à faire cesser cette situation, tout en excluant toute 

intervention sur le sol de la Libye. 

La résolution 1975 (2011) sur la Côte d’Ivoire : 

A travers cette résolution, le Conseil de sécurité a validé l’élection du candidat Ouattara et exhorté 

le Président sortant à reconnaitre sa défaite avant d’autoriser l’intervention militaire pour faire 

arrêter les violations des droits de l’homme qui étaient en cours à travers le pays.  
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D’autres résolutions ont été adoptées par le Conseil de sécurité dans les situations comme les 

résolutions 2201 et 2204 (2015) sur le Yémen, la résolution 2301 (2016) sur Centrafrique, la 

résolution 2302 (2016) sur le Soudan du sud, la résolution 2303 (2016) sur le Burundi etc. 

L’ensemble de ces résolutions reconnaissent et exigent même le respect de la souveraineté des 

Etats, la responsabilité principale de ces Etats dans la protection de leurs populations et le droit, 

voir même l’obligation de la communauté internationale de venir au secours des victimes en cas 

d’insuffisance de la protection nationale. C’est dans ce sens que la résolution 2303 sur le Burundi, 

Souligne que « c’est au Gouvernement burundais qu’il incombe au premier chef d’assurer la 

sécurité sur son territoire et de protéger sa population, dans le respect de l’état de droit, des droits 

de l’homme et du droit international humanitaire, selon qu’il convient,  

Réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance politique, à l’intégrité 

territoriale et à l’unité du Burundi, …[20]» 

Malgré sa consécration grandissante dans les textes officiels, le concept de responsabilité de 

protéger connait toujours des difficultés pour s’affirmer comme une règle juridique dans le droit 

international. 

B. La Responsabilité de protéger: une redéfinition de la souveraineté ou un retour  à la case 

de départ ? 

La notion de responsabilité de protéger considère la souveraineté comme responsabilité, c’est-à-

dire, à la fois un droit et devoir. Dans la protection des droits humains, la responsabilité principale 

de l’Etat est entière et responsabilité subsidiaire de la communauté internationale est une nécessité. 

La responsabilité est alors partagée entre les Etats et la communauté internationale. 

1. La réitération de la responsabilité de l’Etat souverain 

Fondée sur un certain nombre d’éléments parmi lesquels, on a le souci de la redéfinition du concept 

de souveraineté et la recherche d’un consensus sur la question d’interventions dans les Etats 

souverains, la responsabilité de protéger a incontestablement le mérite de mettre en avant la 

responsabilité de l’Etat dans la protection de ses propres citoyens. 

De même que l’état et la capacité des personnes, la sécurité et le bien-être des citoyens révèlent de 

la compétence de l’Etat. Il incombe à chaque Etat d’assurer cette responsabilité. Il doit pleinement 

jouer cette fonction dans l’intérêt supérieur de sa population par tous les moyens. 

L’accomplissement de cette responsabilité donne l’obligation à l’Etat, non seulement, de  prévenir 

ces violations, de mettre fin à  cette situation, mais aussi de réprimer des cas de violation constatés. 

Le respect de la souveraineté impose à la communauté internationale de donner une marge de 

manœuvre à l’Etat dans les situations relevant de sa compétence sur son propre territoire. C’est 

aussi une manière de transformer le droit de l’Etat découlant de sa souveraineté en un devoir 

de  protéger sa propre population.  

La souveraineté de l’Etat constitue la condition de son existence et détermine sa compétence tant 

au plan national qu’international. Ce droit a été toujours défendu par les Etats, surtout dans leurs 
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rapports avec leurs paires. Mais force est de reconnaitre aujourd’hui qu’elle est sérieusement 

menacée par l’évolution actuelle du droit international. 

De plus en plus, la souveraineté ne cesse d’être considérée comme une responsabilité  au lieu d’être 

uniquement un droit au profit des Etats titulaires. C’est dans cette droite ligne que la  CIISE indique 

qu’« Il est communément admis que la souveraineté implique une double responsabilité : externe- 

respecter la souveraineté des autres Etats-et interne-respecter la dignité et les droits fondamentaux 

de toute personne vivant sur le territoire de l’Etat….la souveraineté considérée comme 

responsabilité représente désormais la condition minimale à remplir pour les Etats désireux de 

montrer qu’ils sont capables de se comporter en bons citoyens de la communauté 

internationale[21]». 

Cette approche de la souveraineté est en parfaite harmonie avec le souci du renforcement de la 

protection des droits humains. Cette responsabilité a été acceptée par les chefs d’Etats et de 

gouvernements dans le document final du sommet mondial de 2005, notamment dans son §35 qui 

indique que : « C’est à chaque État qu’il incombe de protéger les populations du génocide, des 

crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité. Ce devoir comporte la 

prévention de ces crimes, notamment l’incitation à les commettre, par les moyens nécessaires et 

appropriés [22]». 

Dire que la souveraineté comporte de la responsabilité, c’est affirmé qu’un Etat souverain est non 

seulement responsable de ses engagements devant la communauté internationale,  mais aussi et 

surtout responsable de la protection des droits de ses propres citoyens. Cela implique qu’il ne doit 

pas non seulement porter atteinte à ces droits mais qu’il doit également agir dans le sens d’éviter 

que ces mêmes droits ne soient violés par quiconque. C’est pourquoi un auteur affirmait que 

«…L’Etat ne peut plus agir en maitre absolu de son territoire et de sa population. Il doit 

constamment prouver qu’il est capable d’assurer cette souveraineté. La manipulation des urgences 

de toute sorte notamment institutionnelle, contribue à une redéfinition de la souveraineté » [23]. 

La souveraineté au sens westphalien indique que l’autorité de l’Etat soit suprême en n’admettant 

aucune entité égale à lui à l’interne et aucune entité supérieure à l’externe. 

Mais l’évolution actuelle du monde nous montre les indicateurs qui exigent un changement de 

conception, d’autant plus que les relations internationales ne cessent d’embarrasser les domaines 

nouveaux et la question de sécurité est devenue mondiale. C’est conscient de cela que Boutros 

Boutros GHALI va affirmer dans son document ‘’Agenda pour la paix’’ que « Le temps de la 

souveraineté absolue et exclusive…est passé et il est aux chefs d’Etats de nos jours de trouver un 

équilibre entre les besoins d’une administration interne efficace et les exigences d’un monde plus 

en plus indépendant. [24] » 

A la suite de ces idées, la théorie de « responsabilité de protéger » s’est reposée sur les principes 

parmi lesquels figure en bonne place « Quand une population souffre gravement des conséquences 

d’une guerre civile, d’une insurrection, de la répression exercée par l’État ou de l’échec de ses 

politiques, et lorsque l’État en question n’est pas disposé ou apte à mettre un terme à ces 

souffrances ou à les éviter, la responsabilité internationale de protéger prend le pas sur le principe 

de non-intervention.[25] » 

mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn21
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn22
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn23
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn24
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn25


8 
 

De nos jours, l’inaction face à ces problèmes équivaut à une complicité passive, à partir du moment 

où les problèmes n’ont plus de frontière, le problème d’un seul Etat peut devenir l’affaire de tous. 

C’est suite à ces considérations que la notion de souveraineté n’est plus considérée comme un droit 

absolu pour les Etats, elle doit être nécessairement relativisée. C’est pourquoi, la CIISE affirme 

que : « Même chez les plus fervents partisans de la souveraineté des États, la défense de cette 

souveraineté ne saurait, pour l’État, aller jusqu’à prétendre qu’il dispose d’un pouvoir illimité de 

faire ce qu’il veut à sa propre population[26]».  Il faut désormais que la souveraineté soit un droit 

limité dont le gardien serait la communauté internationale. 

Certes, l’Etat est responsable de la protection de ses propres citoyens, mais en cas d’échec, de 

manque de politique ou de manque de volonté, l’intervention d’autres instances pour accomplir 

cette obligation sera justifiée par la nécessité de protéger la population civile innocente qui paie 

d’ailleurs le plus grand prix dans les situations conflictuelles et ce, en vue de sauvegarder la paix 

et la sécurité internationales. 

Si la responsabilité de protéger incombe en première ligne à l’Etat dont la population est 

directement touchée, il subsiste une responsabilité résiduelle qui incombe à la communauté des 

Etats. Cette responsabilité « subsidiaire » est activée lorsque tel ou tel Etat est manifestement, soit 

peu désireux ou incapable d’accomplir sa responsabilité de protéger.[27] 

En soutenant leur souveraineté, les Etats se sont toujours opposés aux différentes interventions sur 

leur sol. C’est conscient de tous ces obstacles que la recherche d’un consensus sur la question des 

interventions s’est montrée indispensable aux yeux de la communauté internationale. 

2. De la substitution d’office de la communauté internationale à l’Etat défaillant  

L’évolution actuelle du droit international nous montre que « la souveraineté dont se prévaut l’Etat 

ne l’autorise plus, aux yeux des autres, à commettre à l’abri de ses frontières toutes les exactions 

que bon lui semblerait contre sa population[28] ». 

L’émergence des normes du droit international des droits de l’homme et droit international 

humanitaire principalement à travers l’adhésion massive des Etats à ces normes présente un certain 

nombre de conséquences : 

Premièrement, elle permet à la protection des droits de l’homme d’avoir un intérêt capital dans 

l’action étatique car l’Etat se trouve lié par ces engagements ; 

Elle permet également à ces droits humains d’avoir une protection internationale et l’Etat dévient 

par ce fait comptable de ce qu’il a fait et de ce qu’il n’a pas fait en matière des droits de l’homme 

devant la communauté internationale. 

Face à la violation des droits de l’homme et l’inaction de l’Etat concerné, la communauté 

internationale se voit obliger de réagir pour éviter l’indifférence coupable. Cette solidarité 

internationale s’inscrit dans une logique selon laquelle « La protection de l’individu, sorte du 

patrimoine commun de l’humanité, au même titre que l’environnement, ne dépend plus de la seule 

autorité de l’Etat dont il est ressortissant mais mobilise la communauté internationale toute 
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entière[29] ». La responsabilité internationale est subsidiaire en ce sens qu’elle ne joue que si l’Etat 

n’est pas disposé à accomplir cette nécessité. 

La question d’intervention d’un Etat ou d’un groupe d’Etats sur le territoire d’un autre  Etat 

souverain a toujours fait l’objet des débats entre les acteurs de la communauté internationale. C’est 

face à ce problème qu’il y a eu de nombreuses interpellations sur la question comme celle de 

Sandra SZUREK qui s’interroge en ces termes: « “Que faire?”, lorsque des populations sont 

victimes de la part de leur propre Etat de crimes de génocide ou d’autres crimes et exactions, pour 

les en protéger, si la souveraineté étatique est un obstacle infranchissable à une action de la 

communauté internationale? [30]». Dans ce même ordre d’idée, Koffi ANNAN s’est interrogé sur 

la question de l’intervention dans les Etats souverains en cas de violations graves des droits de 

l’homme. 

En apparence le concept de responsabilité de protéger semble avoir affecté la notion de la 

souveraineté des Etats et  la question de l’intervention en droit international. Mais en réalité, il n’a 

fait que réitérer les mêmes considérations et pratiques. La souveraineté a toujours été considérée 

comme une responsabilité  et l’applicable faite par le Conseil de sécurité de ce nouveau concept 

de la responsabilité de protéger s’inscrit toujours dans la logique de ses interventions dans le cadre 

de la mise en œuvre de ses attributions dans le maintien de la paix et de la sécurité internationale. 

Le Conseil de sécurité se réfère toujours du chapitre VII de la Charte des Nations Unies pour 

autoriser ces interventions.[31]  

II. L’opérationnalité incertaine de la R2P ou la mort programmée 

Les interventions militaires au nom de la responsabilité de protéger [32]  soulèvent  un certain 

nombre de problèmes inédits et spécifique au plan opérationnel. Ces problèmes se trouvent être 

posés aux paragraphes 138 et 139 du Document final du sommet mondial de 2005.[33] En effet, 

ces deux paragraphes mettent en exergue la dimension prévention des massacres de masses. Or 

cette prévention ne saurait être atteinte, que lorsque l’Etat et la communauté internationale 

parviendront à éliminer, à la fois, les causes profondes, et les causes directes des conflits internes, 

et des autres crises, qui mettent en danger les populations civiles. La mise en œuvre de la 

responsabilité de protéger fait partie des problèmes cruciaux de notre époque. Dans cette partie 

nous évoquerons les leçons ou l’expérience mitigée de la R2P (A), ensuite la R2P : un nouveau 

concept à issue incertaine (B). 

 

A. Les leçons ou l’expérience mitigée de la R2P 

De plus en plus, on remarque une appropriation du concept de responsabilité de protéger par le 

CS.[34] Cette appropriation loin être une évolution, d’une part ne fait que renforcer les règles et 

les principes de la Charte des Nations Unies(1), d’autre part accentuer le débat sur les ambiguïtés 

et les incohérences du principe (2). 

1. Une réaffirmation des règles et des principes de la Charte des Nations Unies 
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En Côte d’Ivoire et  au Mali, le CS a autorisé des mesures coercitives en vertu du chapitre VII de 

la Charte sur la base de la responsabilité de protéger.[35] En Côte d’Ivoire, la détérioration de la 

situation après les élections de 2011, a conduit le conseiller spécial du Secrétaire général pour la 

prévention du génocide de l’époque, Francis Deng ainsi que le conseiller spécial du Secrétaire 

général pour la responsabilité de protéger, Edward Luck à émettre une déclaration commune, dans 

laquelle, ils se déclarent gravement préoccupés par la possibilité que soit commis l’un des crimes 

de masse associé à la responsabilité de protéger dans le pays[36]. Ils estiment aussi que « […] des 

mesures devraient être prises d’urgence, au titre de la responsabilité de protéger, pour écarter tout 

risque de génocide et assurer la protection de tous ceux qui risquent d’être victimes d’atrocités à 

grande échelle »[37]. Leur déclaration se conclut en rappelant à toutes les parties à la crise leur 

responsabilité de protéger les habitants en Côte d’Ivoire [38]. 

Les graves violations des droits humains au cours des mois de février et de mars 2011 conduisirent 

la France et le Nigéria à proposer une résolution autorisant le recours à la force armée pour protéger 

les populations civiles de la Côte d’Ivoire[39]. Le 30 mars 2011, le Conseil de sécurité a adopté à 

l’unanimité la résolution 1975. Dans le préambule de la résolution 1975, le Conseil condamne « 

les graves exactions et autres violations du droit international, notamment le droit international 

humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le droit international des réfugiés, 

perpétrées en Côte d’Ivoire »[40]et considère que les attaques qui se perpètrent en Côte d’Ivoire 

contre la population civile « […] pourraient constituer des crimes contre l’humanité »[41]. Le 

Conseil de sécurité réaffirme aussi  la responsabilité qui incombe au premier chef à chaque État 

de protéger les civils [42]. 

Tout comme la résolution 1975, la résolution 2085 du CS relative à la situation au Mali, condamne 

fortement les atteintes aux droits de l’homme commises dans le nord Mali par des rebelles armés, 

des terroristes et d’autres groupes extrémistes. Dans cette résolution le CS insiste sur la 

responsabilité première des autorités maliennes de régler les crises interdépendantes auxquelles le 

pays doit faire face, avant d’en arriver une intervention militaire.  

Si on analyse de près ces deux résolutions, on constate que la référence à la responsabilité de 

protéger dans les préambules explique l’objectif de la résolution et montre, sur le plan politique, 

que le concept a orienté l’action du Conseil de sécurité. Néanmoins, sur le plan juridique, les 

résolutions du Conseil reste dans le cadre traditionnel des opérations menées en vertu du chapitre 

VII. 

En effet, le Conseil de sécurité constate que la situation en Côte d’Ivoire constitue une menace 

pour la paix et la sécurité internationales[43], conformément à l’article 39 de la Charte des Nations 

Unies,[44]et prend des mesures pour remédier à la situation en vertu du chapitre VII de la Charte 

des Nations Unies[45], dont celle de confier à l’ONUCI le mandat de protéger les civils menacés 

d’actes de violence physique imminente et d’empêcher l’utilisation d’armes lourdes contre la 

population civile par tous les moyens nécessaires[46]. 

Comme on le remarque, le recours par le Conseil de Sécurité, à la justification humanitaire pour 

autoriser l’emploi à la force, aussi systématique soit elle, correspond toujours, pour partie à la 

réalité des faits.  Dans les 85% de conflits qui sont aujourd’hui des conflits armés internes, rares 

mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn35
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn36
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn37
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn38
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn39
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn40
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn41
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn42
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn43
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn44
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn45
mhtml:file://C:/Users/User/Downloads/Le%20Droit%20international%20public%20et%20la%20responsabilité%20de%20protéger%20 %20_%20JuriAfrique.mhtml!https://juriafrique.com/blog/2020/03/27/le-droit-international-public-et-la-responsabilite-de-proteger/#_ftn46


11 
 

sont ceux dans lesquels les civils ne sont gravement menacés. En d’autres termes, le motif 

humanitaire peut toujours être présenté comme un des motifs de faits justifiant l’action du 

CS.[47]  Il ne reste néanmoins de déterminer s’il s’agit bien du motif déterminant, si l’action 

engagée ne poursuit pas d’autres objectifs plus décisifs comme la défense des intérêts de l’Etat 

intervenant ou la remise en cause du régime en place. Que devienne dans ce cas le mandat du point 

de vue de la légalité ?,  se résume ainsi toute l’ambiguïté des opérations menées au nom de la 

responsabilité de protéger, en fait une notion discutée.  

2. Les ambiguïtés et les incohérences de la R2P : l’action de l’OTAN en Lybie  

La guerre civile libyenne de 2011 s’inscrit dans le contexte du Printemps arabe, un mouvement de 

contestation dans plusieurs pays du Maghreb et du Moyen-Orient contre les conditions politiques, 

sociales et économiques mises en place par les gouvernements autoritaires au pouvoir depuis 

plusieurs décennies.[48]Les violences perpétrées par les autorités libyennes à l’encontre des 

populations civiles du pays ont mené à plusieurs condamnations à l’international, notamment par 

la Ligue des États arabes (Ligue arabe), l’Organisation de la coopération islamique (OCI), l’Union 

africaine (UA) [49]et l’Union européenne (UE)[50]. 

Devant la dégradation de la situation, les États membres du Conseil de Coopération du Golfe 

(CCG), l’Union européenne et la Ligue arabe ont demandé au Conseil de sécurité de prendre les 

mesures nécessaires pour assurer la protection des populations civiles en Libye.[51] C’est dans ce 

contexte qu’est adopté à 10 voix pour et 5 abstentions la résolution 1973.[52] Dans la résolution 

1973, le CS met la protection des civils au cœur de l’intervention en Libye. 

Il y ressort d’une part que « le Conseil de Sécurité autorise les États Membres qui ont adressé au 

Secrétaire général une notification à cet effet et agissent à titre national ou dans le cadre 

d’organismes ou d’accords régionaux et en coopération avec le Secrétaire général, à prendre toutes 

mesures nécessaires, nonobstant le paragraphe 9 de la résolution 1970 (2011), pour protéger les 

populations et zones civiles menacées d’attaque en Jamahiriya arabe libyenne, y compris 

Benghazi, tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation étrangère sous quelque forme 

que ce soit et sur n’importe quelle partie du territoire libyen, et prie les États Membres concernés 

d’informer immédiatement le Secrétaire général des mesures qu’ils auront prises en vertu des 

pouvoirs qu’ils tirent du présent paragraphe et qui seront immédiatement portées à l’attention du 

Conseil de Sécurité »[53]. 

D’autre part que « le Conseil de Sécurité mesure l’importance du rôle que joue la Ligue des États 

arabes dans le maintien de la paix et de la sécurité régionales et, gardant à l’esprit le Chapitre VIII 

de la Charte des Nations Unies, prie les États Membres qui appartiennent à la Ligue de coopérer 

avec les autres États Membres à l’application du paragraphe 4 »[54]. 

La protection des civils tels que préconisée par le Conseil de Sécurité dans cette résolution a été, 

instrumentalisée au point qu’on est arrivé à une subjectivation, au bon vouloir des intervenants, de 

l’expression « prendre toutes mesures nécessaires ». En effet, certaines pratiques observées 

pendant l’intervention de l’OTAN en Libye, ne sont pas toujours justifiables. L’intervention de 

l’OTAN en Libye a connu quelques dérapages qu’il faudra examiner. Il s’agit notamment du 

manque de réalisme de l’OTAN dans certaines de ses frappes confondant leur cible et ayant tué 
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plusieurs personnes parmi les forces rebelles et les civils, du bombardement de la résidence du 

colonel  Mu Hamar KADHAFI, la mort d’un de ses fils, Mouta Sim KADHAFI, pendant ces 

frappes. Il y a lieu de souligner que l’action de l’OTAN en Libye n’avait pas empêché la 

commission de graves violations des droits de l’homme [55] ou que le cessez-le-feu tant exigé par 

la résolution de 1973 s’observe un peu tardivement. 

En outre, il convient de signaler l’exécution « extra judiciaire » Mu Hamar KADHAFI le 20 

octobre 2011 par les troupes du CNT sous la direction des opérations militaires par l’OTAN. A ce 

sujet, l’article 11 point 1 de la Déclaration Universelle des droits de l’homme dispose que « toute 

personne accusée d’un acte délictueux est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 

légalement établie au cours d’un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui 

auront été assurées ». Surabondamment, l’article 6 point 1 du Pacte International relatif aux droits 

civils et politiques de 1966 renchérit en disposant que « le droit à la vie est inhérent à la personne 

humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie ». 

Enfin, il convient de signaler qu’alors que l’impasse militaire menaçait la Libye, l’ONU gardait 

son autorité juridique et le soutien moral et politique qui l’accompagnait. C’est ainsi que l’OTAN 

devait en tenir compte car elle ne devait pas la dépasser si elle voulait préserver sa propre 

crédibilité et la capacité du monde à intervenir dans de tels cas de conscience. Les 

dysfonctionnements constatés dans la mise en œuvre font de la R2P un concept à issue incertaine 

(B). 

B. La R2P : un nouveau concept à issue incertaine 

Depuis le rapport de la CIISE en 2001, la Responsabilité de protéger a connu plusieurs 

modifications. Ces différentes modifications ont fini par restreinte le contenu du principe. La 

recherche constante de consensus politique entre les différents Etats a aboutie à un retour au 

principe directeur du droit international. Les difficultés constatées lors de la mise en œuvre du 

principe en Lybie et en Côte d’Ivoire ont soulevé des vives controverses, ont conduit à des 

propositions de réformes du principe. [56] 

1. Les modifications récurrentes de la R2P, une preuve attestant le respect des prescrits du 

droit international  

Le rapport de 2004 du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le 

changement [57] appréhende la responsabilité de protéger différemment du rapport de la CIISE. 

On remarque un profond désaveu de l’unilatéralisme, puis la délimitation des situations faisant 

partie du concept de la responsabilité de protéger. Dans la troisième partie du rapport, traitant de 

la sécurité collective et de l’usage de la force, le Groupe d’experts estime que le champ 

d’application de l’Article 51 et du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies n’a pas besoin 

d’être élargi lorsque la Charte est bien appliquée. Celle-ci confère au Conseil de sécurité les 

pouvoirs nécessaires pour traiter de tous les types de menace auxquels les États sont exposés. 

Il ne s’agit pas de chercher à remplacer le Conseil de sécurité en tant que source d’autorité, mais 

d’en améliorer le fonctionnement [58]. L’affirmation du Conseil de sécurité comme seul organe 

responsable de l’application des critères pouvant autoriser une intervention armée sur la base de la 
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responsabilité de protéger a aussi pour conséquence de mettre un terme à la dualité entre la  « 

légitimité » et la « légalité » de l’intervention. 

Le rapport du Groupe d’experts de 2004, en s’en tenant au cadre légal établi par la Charte et en 

reconnaissant l’autorité unique du Conseil de sécurité pour déterminer si une intervention armée 

peut être menée ou non sur la base de la responsabilité de protéger, élimine du même coup la 

possibilité qu’une intervention illégale mais légitime, puisse être menée. En énonçant 

explicitement que les critères de légitimité de l’intervention sont soupesés par le Conseil de 

sécurité, le Groupe d’experts assume, par le fait même, que l’intervention est nécessairement 

légale. Comme l’écrit Anne-Marie SLAUGHTER, la question n’est donc plus de savoir si 

l’intervention est illégale mais légitime, mais si l’intervention est légale et légitime [59]. 

Bien que le Groupe d’experts ait réaffirmé que le Conseil de sécurité était l’unique autorité pouvant 

autoriser ou non des interventions coercitives sur la base de la responsabilité de protéger, il 

propose, à l’instar du rapport de la CIISE, que celui-ci adopte un code de conduite quant à 

l’utilisation du droit de veto.[60] 

S’agissant de l’Assemblée générale, elle a aussi énormément restreint le contenu du principe. En 

effet dans la résolution A/RES/60/1, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, la 

responsabilité de reconstruire a été complètement évacuée du concept. En effet, la responsabilité 

de protéger de 2005 ne fait pas état, comme en 2001, de l’engagement post-intervention de la 

communauté internationale à ramener une paix durable, une bonne gouvernance et un 

développement durable afin d’empêcher les facteurs qui ont suscité l’intervention militaire de 

renaître ou de refaire surface. De plus, on observe la disparition des termes  « autres tueries 

massives » et « violations graves du droit international humanitaire »[61]. La disparition de ces 

termes faisait d’ailleurs partie des changements mineurs que le Secrétaire général a apportés à la 

responsabilité de protéger du Groupe d’experts dans son rapport de 2005. Toutefois, alors que le 

Secrétaire général avait limité le champ d’application de la responsabilité de protéger au génocide, 

au nettoyage ethnique et aux crimes contre l’humanité[62], l’Assemblée générale a, quant à elle, 

réintroduit les crimes de guerre parmi les crimes de masse couverts par la responsabilité de 

protéger[63]. 

Du point de vue institutionnel, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé la centralité du 

Conseil de sécurité dans l’usage de la force au paragraphe 139 en énonçant que l’action collective 

de la communauté internationale serait menée « […] par l’entremise du Conseil de sécurité, 

conformément à la Charte, notamment son Chapitre VII […] »[64]. Contrairement au rapport du 

Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, le Document 

final du Sommet mondial de 2005 reconnaît que l’Assemblée générale a un rôle à jouer dans 

l’application de la responsabilité de protéger[65]. 

Néanmoins et contrairement au rapport de la CIISE en 2001, l’Assemblée générale n’est pas 

considérée comme un forum qui pourrait contourner le Conseil de sécurité afin d’autoriser le 

recours à la force. Selon Cedric RYNGAERT et Hanne CUYCKENS,  la référence faite aux 

principes de la Charte des Nations Unies et du droit international dans le document illustre aussi 

les prérogatives du Conseil de sécurité quant à l’autorisation de recourir à la force[66]. 
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Dans le même ordre d’idée, Nabil HAJJAMI affirme qu’en effectuant une lecture croisée des 

paragraphes relatifs à la responsabilité de protéger et de ceux relatifs à l’emploi de la force en vertu 

de la Charte des Nations Unies[67], on constate que les États membres ont solennellement 

proclamé leur attachement au multilatéralisme ainsi qu’aux règles et principes de la Charte[68]. 

On peut en conclure que les paragraphes 138 et 139 de la résolution A/RES/60/1 ne reconnaissent 

aucun droit d’intervention à des fins humanitaires sans l’autorisation expresse et préalable du 

Conseil de sécurité. Ce faisant, la responsabilité de protéger de 2005 se positionne dans le registre 

de la légalité de l’intervention plutôt que dans le registre de sa légitimité. 

Contrairement à la responsabilité de réagir élaborée dans le rapport de la CIISE en 2001 et dans le 

rapport du Groupe d’experts de 2004, la responsabilité de réagir  telle qu’entérinée dans la 

résolution A/RES/60/1 de l’AGNU s’applique désormais de manière subjective et volontariste. 

Cet abandon des critères provient de l’opposition de certains États, dont les États-Unis, la Chine, 

la Russie et l’Inde, à les adopter [69]. 

Par ailleurs, l’adoption d’un code de conduite pour le Conseil de sécurité quant à l’utilisation de 

son droit de veto [70] n’a pas été retenue. Le rejet d’une responsabilité systématique d’intervenir 

se traduit aussi dans la résolution A/RES/60/1 lorsque l’Assemblée générale énonce au paragraphe 

139 qu’elle mènera « en temps voulu » et « au cas par cas » ses actions collectives résolues[71]. 

Le rapport de 2009 du Secrétaire général BAN KI-MOON, intitulé « La mise en œuvre de la 

responsabilité de protéger », présente une mise au point sur le sens et la portée du concept de la 

responsabilité de protéger[72]ainsi qu’une tentative de donner une dimension opérationnelle au 

concept[73]. Ce rapport souligne que la responsabilité de protéger un peuple du génocide, des 

crimes contre l’humanité, du nettoyage ethnique et des crimes de guerre passe avant tout par 

l’action nationale qui en constitue le premier pilier. Si l’Etat en question ne réagit pas ou ne trouve 

pas des moyens pour réagir, il sera mis en place, par la communauté internationale, le deuxième 

pilier qui consistera en des mesures de persuasion et d’incitation lesquelles se traduisent par 

l’assistance internationale et le renforcement des capacités. Enfin, si l’Etat manque manifestement 

à son obligation de protection, le troisième pilier veut que la priorité soit de sauver les vies par les 

autres Etats membres en menant en temps voulu une action collective et résolue. On observe dans 

son approche en trois piliers que le Secrétaire général écarte de manière définitive la responsabilité 

de reconstruire du concept de la responsabilité de protéger. 

On observe aussi que sur le plan de la réaction de la communauté internationale, le Secrétaire 

général se range du côté de la légalité des interventions au détriment de la légitimité de ces 

dernières, faisant écho au consensus qui s’était dégagé en 2005. 

La responsabilité de protéger de 2009 est aussi plus restrictive quant à son champ d’application, 

se limitant désormais aux quatre crimes de masse que sont le génocide, le nettoyage ethnique, les 

crimes de guerre et les crimes contre l’humanité. Elle est axée sur le respect des dispositions et des 

principes de la Charte, notamment en ce qui a trait au respect de la souveraineté des États et au 

rôle unique du Conseil de sécurité dans le maintien de la paix et de la sécurité internationale. 
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Elle ne laisse ainsi aucune place à des interventions armées unilatérales des États ou des 

organisations régionales, en dehors du cadre de la Charte, pour secourir des populations menacées 

par l’un des quatre crimes de masse mentionnés précédemment. 

Si la définition actuelle de la responsabilité de protéger diffère de celle initialement proposée par 

la CIISE, Alex Bellamy rappelle que ce sont précisément les changements apportés au concept 

original qui ont rendu le consensus sur la responsabilité de protéger possible[74]. Néanmoins, ces 

changements ont fini par nuire à son caractère novateur. 

Tout comme le droit d’ingérence, la responsabilité de protéger a servi à justifier les intérêts des 

grandes puissances.  L’instrumentalisation avérée du principe est aussi de nature à entacher son 

caractère novateur (2).  

2. L’instrumentalisation du principe, un fait entachant son caractère novateur ?  

L’humanitaire s’est déjà trouvé instrumentalisé et mis au service de la politique de grandes 

puissances. La responsabilité de protéger n’échappe à cette donne. Les différentes justifications de 

l’intervention « humanitaire » mettent en lumière de façon aveuglante la fiction que constitue le 

principe de l’égalité souveraine des États. 

La responsabilité de protéger doit s’interpréter au regard des rapports de force internationaux : la 

décision étant prise par le Conseil de Sécurité, le rôle prépondérant qu’y jouent les pays du Nord 

rend invraisemblable que l’intervention s’applique au territoire de l’un d’entre eux ou dans des 

régions dénuées d’intérêt à leurs yeux.[75]  Ainsi derrière chaque intervention se cachent les 

mêmes logiques de compétition et de profit politique. 

Cette idée est mieux exprimée par Jean-Baptiste Jeangène VILMER, maître de conférences au 

département de War Studies du King’s College de Londres : « toutes les interventions militaires 

justifiées par des raisons humanitaires ont été, sont et seront également motivées par des intérêts 

nationaux, pour la simple et bonne raison que les États ne sont pas  et même ne doivent pas être 

désintéressés puisque leur raison d’être est de défendre les intérêts de leurs citoyens[76] ». 

 Les interventions tour à tour en Libye et en Côte d’Ivoire ont mis en évidence la relation plus 

problématique entre l’intervention humanitaire et l’intervention politique. Le journal  Figaro [77] 

dans son édito du 29 juin 2011, affirme  que  la France a envoyé des armes aux rebelles libyens au 

sud de Tripoli pour les aider à faire tomber la capitale.  L’ancien président de l’Afrique du Sud, 

Thabo MBEKI  considère  que les Nations unies ont dépassé leur mandat en déclarant Alassane 

Ouattara vainqueur des élections et qu’elles ont ainsi clairement pris parti [78]. 

La protection humaine n’était-elle pas dans ces deux crises  un prétexte 

pour  opérer  un  changement  de  régime 

?  Finalement,  Pascal  Boniface  estime  que  le  concept  de 

responsabilité  de  protéger  dévoile  ses  limites  en  Syrie.  Bien  que  la  répression  armée  s’av

ère sérieuse et que le nombre de morts s’élève à plus de 5000,  « les pays occidentaux n’ont aucune 

envie  d’ouvrir  un  deuxième  front  plus  délicat  où  la  résistance  serait  beaucoup  plus  forte.  

Le concept de responsabilité de protéger montre ses limites et c’est bien dommage. » 
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Les efforts pour imaginer un droit d’usage de la force dans des cas où une aide désintéressée serait 

indispensable aux populations locales sont louables ; mais comment introduire un tel concept dans 

le droit international sans tomber dans le piège du subjectivisme ? C’est en effet l’intervenant qui 

va décider, selon ses propres critères moraux et politiques, en fonction d’une information le plus 

souvent partielle, qui est la victime dans un conflit interne ; quelle population mérite une 

intervention, et quelle autre peut attendre. Selon le bon plaisir des États-Unis et/ou des grandes 

puissances, les violences subies seront qualifiées d’insoutenables pour les Kurdes, mais pas pour 

les chiites, les Somaliens mais pas les Tchétchènes, les Bosniaques mais pas les Tibétains ; et les 

États qualifiés de « voyous » selon des critères variables, pourront à tout moment faire l’objet 

d’une intervention. Espérons que la création d’un organe stable rattaché au Secrétariat Général 

résoudra ce problème [79]. 

Si le principe de la responsabilité de protéger n’est pas bien assimilé, ni utilisé à bon escient, sa 

consécration aboutira à légitimer tous les abus de ce genre, et reviendra à rétablir un système 

similaire à celui du XIXème siècle où les grandes puissances imposaient leur loi en se réclamant 

hypocritement des valeurs humanitaires. Dans cette perspective, conclu Jean-Marie 

CROUZATIER, on voit mal pourquoi on abandonnerait les règles internationales positives qui 

postulent la non-intervention dans les affaires intérieures d’un Etat et le non recours à la force, 

pour consacrer un principe qui va fournir un prétexte aux puissances, et en particulier à la puissance 

hégémonique, pour violer la souveraineté d’un autre État. C’est leur accorder un droit 

virtuellement illimité pour renverser les gouvernements accusés de ne pas répondre à leur volonté. 

D’autant qu’il leur est facile d’user de la force, en particulier sous sa forme technologique, contre 

des peuples incapables de contre-attaquer[80].L’absence de mécanisme juridique adéquat et stable 

pour mener des interventions à des fins de protection, peut entrainer une paralysie totale même au 

sein de ceux qui veulent bien intervenir pour secourir des populations en danger au-delà de toutes 

les considérations. 

Conclusion  

La responsabilité de protéger avait une finalité bien déterminée, celle de secourir des populations 

menacées de crimes de guerre, crime contre l’humanité, crime de génocide, et des famines et 

catastrophes naturelles. Pour atteindre ce noble but, il aurait fallu des critères et modalités 

indubitablement précis. A côté de la question des critères qui peuvent prêter à confusion suite à 

leur souplesse, il y a le recul du principe suite à l’amputation des cas de famine et catastrophe 

naturelle comme condition pour mettre en œuvre la responsabilité de protéger et sa possible 

instrumentalisation par la puissance politique. 

Sur un plan conceptuel, force est de tempérer le caractère novateur du principe. En effet, la 

souveraineté responsable énoncé dans le principe n’est point une nouveauté. Certes, certaines 

théories de l’époque, associées à la montée du  principe de l’autodétermination nationale, et à 

l’émergence des États-nations, ont sacralisé l’État au point de remettre en question l’idée que la 

souveraineté comportait des responsabilités. Néanmoins, cette conception de la souveraineté n’a 

pas été retenue par la communauté internationale, l’idée de protection des populations comme 

fondement de la souveraineté est bien ancrée dans la doctrine de la souveraineté contemporaine. 

Plusieurs juristes au rang desquels George JELLINEK avait appréhendé la souveraineté comme 
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responsabilité. La souveraineté responsable, inhérente à la responsabilité de protéger, n’a pas fait 

évoluer la souveraineté étatique moderne sur le plan juridique. 

Les crimes associés à la responsabilité de protéger (le génocide, les crimes de guerre, les crimes 

contre l’humanité et le nettoyage ethnique) ne semblent pas, eux aussi, créé des nouvelles 

obligations de protection des populations civiles, pour les Etats, venant limiter par le fait même 

leur souveraineté. Le droit international en vigueur avant l’avènement de la responsabilité de 

protéger protégeait déjà les populations des crimes de masse précédemment mentionnés.  
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